
SUR L’IDÉE D’UNE CITOYENNETÉ QUÉBÉCOISE: 
RAPPEL, CONTEXTES ET CHOIX

CLAUDE BARITEAU 
Université Laval

Introduction

S’agissant de l’idée d’une citoyenneté québécoise, un détour s’impose 
pour en saisir les sens possibles. C’est ce que suggère le titre de mon exposé. 
C’est aussi ce qu’implique une reflexión sur un concept aux construits variables 
malgré le postulat universel qui le fonde. Ces construits varient parce qu’ils 
découlent des forces sociales qui se manifestent dans des conjonctures 
particuliéres. C’est ainsi que la citoyenneté est volontairement construite et sujette 
à des remodelages. C’est d’ailleurs ce qui s’est produit dans la majorité des 
démocraties. Autant les contours de la citoyenneté ont changé, autant la pratique 
citoyenne fut élargie pour englober des groupes hier exclus.1

La conjoncture actuelle est génératrice de tels remodelages car l’une 
de ses caractéristiques est de cjuestionner les éléments de la citoyenneté mis 
de l’avant par le modéle d’État-nation. Ce questionnement découle des 
changements structuraux suscités par la mondialisation, entres autres, la 
globalisation de l’économie, un nouvel ordre “militaro-politique” et lacréation 
d ’ensembles régionaux supranationaux générateurs de tensions diverses.

C ’est à l’intérieur de ces balises que j ’entends aborder l’idée d’une 
citoyenneté québécoise. Non qu’elles en fournissent une explication. Plutôt 
parce que cette idée s ’y alim ente et interpelle les Q uébécois et les 
Québécoises, notamment ceux et celles qui s’activent au sein du mouvement 
souverainiste, celui-ci étant fortement concerné par ces changements, y

1. Voir sur ce point Charles Tilly, 1999.
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compris ceux en cours au Canada puisqu’ils sont précisément en relation 
avec les transformations à l’échelle internationale.

Aprés une mise en perspective du cas québécois, je  souligne que ce 
n’est pas la premiére fois qu’il en est ainsi, ni la premiére fois que s’expriment 
certaines particularités de la “gouvernementalité” canadienne. Par la suite, 
je  présente les changements récents qui ont marqué le Canada, ce qui 
m ’améne à interroger alors la position actuelle des souverainistes au sujet 
de la définition de la nation québécoise. Je le fais parce que l’indépendance 
du Québec, plutót que la souveraineté-partenariat, est devenue la seule voie 
conduisant à la souveraineté, ce qui a, par définition, des incidences sur la 
construction d ’une citoyenneté québécoise. Ces points m ’aménent à 
questionner le modéle de citoyenneté en gestation au Québec en montrant 
qu’il véhicule des traits qui permettent de le lire à la fois comme une réaction 
à la “gouvernementalité” canadienne et une phase conduisant à la sécession. 
Aussi, je  souligne l’importance d’une révision de ces traits en insistant 
notamment sur un enracinement civique plutót que culturel du projet visant 
à créer le pays du Québec. En conclusion, je fais valoir qu’on ne saurait 
véritablement parler de citoyenneté québécoise sans la création d ’un État 
souverain mais que le projet qu’on en fait peut y conduire.

SUR L'IDÉE D’UNE CITOYENNETÉ QUÉBÉCOISE

Mise en perspective

Le cas du Québec est connu des personnes q u ’intéressent les 
mouvements sécessionnistes et les revendications “nationalitaires”. Pour 
Moore (1998), il représente l’une des luttes sécessionnistes à l’échelle du 
monde, celles-ci se retrouvant autant dans les anciens pays communistes ou 
Ies pays occidentaux que dams le Tiers monde. De l’avis de Viva Ona Bartkus 
(1999), ce cas et celui de la Catalogne révéleraient que 1 ’expérimentation de 
l’autonomie peut réduire la perception des coüts associés à la sécession. 
Pour cette auteure, à cause notamment de la mise en place de structures 
supranationales, telles que l’ALÉNA et l ’Union européenne, les risques 
d’intervention et les bénéfices tirés d’une appartenance à un État fédéral 
diminuent, neutralisant d autant l’efficience des politiques visant à contrer 
une sécession.

236



CLAUDE BAR1TEAU

D ’autres auteurs se sont penché sur ce cas. Pour Allen Buchanan 
(1991), il se justifie plus sous 1’angle d ’une occupation territoriale consécutive 
¡i une conquéte que sous celui d’une culture en perdition. Pour sa part, Charles 
Taylor (1994) en a fait le cas type pour mettre en valeur sa théorie de la 
reconnaissance, théorie ultérieurement critiquée par Will Kimlicka (1997)2 
el Jürgen Habermas (1994)/ De son côté, Francis Fukuyama (1992) voit en 
lui un test à sa thése de la fin de l’histoire. Si le Québec devient indépendant, 
à son avis, le Canada aura éclaté sur la base de deux visions nationales 
distinctes en dépit de pratiques démocratiques semblables. II en découlerait 
que la conception de la nation, plus que celle de la démocratie, demeure un 
élément indispensable à la pérennité des démocraties libérales.

Par ailleurs, si certains commentateurs canadiens avancent que ce 
eas est “ethniquem ent” fondé et générateur de violence, à l ’échelle 
internationale, il est plutót reconnu, comme le cas de l’Écosse ou celui de la 
I'landre, pour son respect des institutions démocratiques libérales. C est du 
moins l’opinion de Will Kymlícka. Sa particularité est plutót d’étre 
culturellement défini, un peu à la maniére du mouvement Catalan plutót que 
selon les assises du mouvement sécessionniste écossais.

Derniére remarque, si les promoteurs actuéis de la souveraineté du 
Québec privilégient une démarche démocratique, ce ne fut pas toujours le cas. 
Dans les années 1960-1970, certains activistes préconisaient le recours aux 
armes, comme cela se produit souvent lorsqu’une telle idée n’a guére d’appui 
au sein de la population. On retrouve des exemples analogues chez les Basques, 
les Corses et en Irlande du Nord. Aujourd’hui, ce n’est plus le cas. Le mouvement 
souverainiste chemine dans le respect des regles de la démocratie libérale. C est 
d’ ailleurs pour cette raison qu’Alain Dieckhoff (2000) estime qu’il est tout 
désigné pour s’inscrire dans l’histoire à la suite d’une sécession réglée par 
négociation à l’exemple de celles de la Norvége et de l’Islande.

Comme tous les autres cas, celui du Québec attire 1’attention parce 
qu’il véhicule un projet dont l’objectif est d’instituer un État de droit rnembre

2. Pour cet auteur, les sources du nationalisme contemporain ne renvoient pas néeessairement à 
une absence de reconnaissance.

3. Pour Habermas, on ne peut pas appliquer aux cultures la thése de la conservation des espèces. 
Les formes culturelles se reproduisent grace aux personnes qui les véhiculent. Si un gouverncmerit 
veut rendre cela possible, il ne saurait le garantir car, ce faisant, il limiterait les droits individuéis 
des personnes qui veulent les affirmer.
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des Nations unies, que ce soit directement ou par l ’intermédiaire d ’un 
partenariat avec le Canada. Porté surtout par les francophones,4 ce projet 
reçoit encore un support important, soit près de 45% des électeurs du Québec. 
Par ailleurs, si ce projet se manifeste au sein de la conjoncture internationale 
actuelle, il n ’en demeure pas moins la résultante d ’une histoire particuliére 
qui, au total, a toujours été en lien avec la scéne internationale. Pour saisir 
les particularités du contexte présent, un rappel s ’impose pour deux motifs. 
Le premier, celui de bien saisir de quelle façon s ’est construit le projet actuel; 
le second, celui d’identifier les défis qu’il pose, défis constamment associés 
à tout projet sécessionniste car, comme le rappelle John McGarry (1998), 
c’est ce qui adviendra aprés la sécession qui préoccupe les pays présents sur 
la scéne internationale.

Rappel historique

Sans la présence de la France en Amérique du Nord au milieu du 
XVIIè siécle, le cas québécois n’existerait pas. Du moins il ne présenterait 
pas les mémes caractéristiques. Cette présence renvoie à la colonisation de 
la Nouvelle-France. Celle-ci s’est réalisée alors que la France et 1’ Angleterre, 
deux empires royaux, étaient en lutte. Sous cet angle, 1760 témoigne de la 
prise en charge d ’une colonie de la France par 1’Angleterre, ce qu’a confirmé 
le traité de Paris de 1763. L’Acte de Québec de 1774 est aussi tributaire de la 
scéne internationale. Avec lui, 1’Angleterre cherche á s ’allier les ressortissants 
français pour empêcher que s’ irradient les idées d’ indépendance en ébullition 
dans ses treize colonies de la Nouvelle-Angleterre. Elle le fait en instaurant 
un mode de gouvernement qualifié ultérieurement d’Indirecí rule.’’

4. Pour G ilíes Gagné et Sim on Langlois, le support à ce projet provient surtout de francophones 
(au travail ou aux études) qui ont entre 20 et 55 ans et gagnent entre 20,000$ et 100.000$. Ces 
derniers ont appuyé ce projet à plus de 70% en 1995 et leur appui est demeuré stable depuis. 
Voir G ilíes G agnc et Sim ón L anglois, “R elativ iser  le  recul et com prendre l ’appui à la 
souveraineté”, Le Devoir, 14-3-00, p. A-7; et "Sanction du gouvernement ou déclin de l’option”. 
Le Devoir, 15-3-00, p. A-7.

5. Voir Claude Bariteau, 2000.
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Dix-sept ans plus tard, cet acte fut remplacé par 1’Acte constitutionnel 
de 1791 en réponse aux demandes de sujets loyaux6 à la mère patrie qui 
choisirent de s’établir dans les autres colonies britanniques, dont le Québec. 
Cet acte instaure un régime parlementaire différent de ceux mis auparavant 
en place dans les colonies de sujets britanniques. Avec lui, point de 
gouvernement responsable. Adaptation plutôt des pratiques britanniques 
permettant de lever les impóts en laissant le pouvoir exécutif aux mains de 
personnes sélectionnées par le Gouverneur, le pouvoir législatif, détenu par 
les députés élus, lui étant subordonné, question d’inciter les Canayens à 
apprendre à diriger les affaires publiques à la maniére britannique.7

Le mouvement des Patriotes, celui qui inspire plusieurs souverainistes, 
s’est développé en réaction à ce type de gouvernement. Leurs porte-parole 
revendiquérent la responsabilité politique afín d’assurer un développement 
correspondant aux aspirations du peuple qui les portait au pouvoir. A l’époque, 
ce type de revendication avait cours partout en Amérique. II a engendré, 
principalement sous 1’impact des armes, la naissance de nouveaux pays. Au 
nord des États-Unis, ce ne fut pas le cas. L’Angleterre, puissance à son apogée, 
utilisa la force pour enrayer le mouvement des Patriotes en 1837 et en 1838.s

Peu aprés, les colonies du Bas-Canada et du Haut-Canada furent 
réunies pour créer le gouvernement de l’Union. En 1854, un traité de 
réciprocité fut signé avec les États-Unis, au terme duquel, en 1864, une 
majorité d’élus du Canada de l’Ouest, se sachant désormais majoritaires, 
voulurent en finir avec l'U nion.9 Leurs représentants entamérent des 
négociations. II en découla la création d’un Dominion, le Canada, regroupant 
plusieurs colonies britanniques au Nord des Etats-Unis, ce à quoi le parlement 
britannique, dorénavant son tuteur, donna son aval.

Dans ce Canada, la population du Québec fut dotée d’un gouvernement 
provincial à la faveur d’une concession visant à contrer l ’opposition qu’elle

6. Je rappelle que l'Angleterre reconnul l'indépendance des treizc colonies en 1783.

7. Voir John Manning Ward, 1976.
8. Voir Gérard Bouchard, 2000. Pour cel auteur, ce moment historique fait que le Quebec est 

devenu, avec Porto Rico, l ’une des deux colonies qui n’ont pas creé un pays indépendant en 
Amérique.

9. Voir Alfred Dubuc, 1995.
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manifestait.10 De l ’avis d’Alan C. Cairns (1993), cette structure pouvait 
faire imploser ce nouveau pays. Mais, pour les pères de la fédération 
canadienne, il s agissait plutót d ’une entité politique assurant une certaine 
autonomie locale, notamment à la population du Québec. Dès 1874, soit un 
an après la mise en place de politiques économiques nationales, au Québec, 
des secteurs importants de cette autonomie furent confiés au clergé, comme 
en 1774. Et c ’est sur cette base qu’a pris forme le nationalisme canadien- 
français qui tut, par la suite, qualifié de nationalisme ethnique.

Devenue province, le Québec demeura en contact avec la scéne 
internationale lors de la Premiere et de la Deuxiéme Guerre mondiale. Dans 
les deux cas, la population du Québec s’opposa à la participation du Canada 
à ces guerres, mais y fut contrainte. Point important, la participation du 
Canada à la Première Guerre mondiale marque le début de 1’affirmation 
internationale du C anada." Quant à l ’implication du Canada dans la 
Deuxiéme Guerre mondiale, elle eut des conséquences sur les dynamiques 
canadienne et québécoise par la mise en place de politiques sociales 
centralisatrices à la suite du rapport de la commission Rowell-Sirois et la 
découverte, par les Québécois et les Québécoises, de l’Europe et du monde.

Peu après, le nationalisme canadien-français tut remis en question. 
Sa particularité était de faire de la nation canadienne-française “un groupe 
isolé et sectaire, esseulé et enclavé, fondamentalement marqué par la conquéte 
anglaise” (Létourneau, 1995: 22). La Révolution tranquille est devenue le 
repére de cette remise en question. Avec elle, l’Église est écartée des secteurs 
du pouvoir civil qu’elle occupait et les politiques centralisatrices du 
gouvernement canadien, l ’objet de critiques. À partir de 1960, l’État 
québécois se modernise et tout est mis en oeuvre pour contrer 1 ’infériorité 
des Canadiens français du Québec.12

Ce grand ménage se fait au moment oü, sur la scéne internationale, la 
décolonisation est à l’ceuvre. Aussi en fut-il empreint, ce qui marqua les 
assises du nouveau projet national dont l ’une des caractéristiques est
1 importance accordée à la culture. Avec ce projet naít une nation québécoise

SUR L’IDÉE D ’UNE CITOYENNETÉ QUÉBÉCOISE

10. A ntom e-Aim é Dorion fustigea ce projel, lui préféranl une nouvelle union avec l’Ontario, idee 
qui fut rejetée.

11. Celle-ci s exprima à l’occasion de la participation du Canada à la signature duTraité de Versailles, 
en 1919, ce  qui conduisit à l’adoption du Statutde Westminster en 1931.

12. Voir Hubert Guindon, 1990.
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'civique et territoriale (i.e. une société distincte, libérale, pluraliste et de 
langue française) au sein du Canadá” (André Burelle, 2000).'■ II en découla 
iles revendications toujours à la hausse, ce à quoi s’opposa le gouvernement 
Trudeau, désireux qu’il était de consolider la nation canadienne. Du coup, 
se trouvèrent assemblés plusieurs ingrédients pouvant mener à 1’implosion 
prévue par Alan C. Cairns. Dans les années 1970-1980, l’opposition du 
gouvernement Trudeau aux revendications émanant du Québec alimenta 
l’idée selon laquelle l’indépendance du Québec serait une solution au 
probléme québécois.

Aujourd’hui, 1’intérêt à l’égard de la souveraineté s’exprime dans un 
contexte fort différent de celui des années 1960 et 1970. II n’y a pas que la 
donne canadienne qui ait changé à la suite du rapatriement de la Constitution 
en 1982 et l ’inclusion de la Charte canadienne des droits et libertés. L’ordre 
mondial est en mutation et le Canada a choisi de taire partie de l’ALÉNA, 
ce qui suscite des questionnements nouveaux au Québec. C ’est d ’ailleurs 
aussi le cas dans la plupart des fédérations qui, regroupant une ou plusieurs 
nations, se sont associées à des ensembles supranationaux.

Mise au point

Avant d’aborder ces questionnements, une mise au point s’impose 
pour comprendre les dynamiques québécoise et canadienne actuelles. 
L’Angleterre et le Canada ont toujours cherché à canaliser, en fonction de 
leurs intéréts respectifs, les désirs d’affirmation nationale des ressortissants 
français devenus, avec le temps, des Canayens, des Canadiens trançais, des 
Québécois, puis des Québécois d’origine française. Le moyen privilégié fut 
inventé en 1774. C’est Y Indirect rule, mode de gestión ainsi nommé par 
Frederick D. Lugard (1992). Avec lui, les britanniques ont gouverné di verses 
populations conquises en s’alliant des membres de l’élite locale.

13. Cette déíin ition, itispirée du nconalionalism e, conçoit le Q uébec telle une société globule, 
intégnitive et holiste. Avec elle, si le concept québécois a un sens territorial et une portée civique,
il référe toujours aux francophones. Voir, sur ce point, Simon Langlois, 1991. Cette déíinition  
est cependant toujours présentée en signalant que le peuple québécois entend “garantir certains 
droits collectifs aux minorités nationales québécoises” (Karmis, 1994: 317).
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En 1774, l ’octroi auclergéet aux seigneurs de pouvoirs sur les affaires 
internes visait à contrer tout rapprochement entre les ressortissants français 
et les patriotes républicains de la Nouvelle-Angleterre. On procéda de la 
même façon en 1791. On modifia un peu la structure politique pourrépondre 
aux demandes des loyalistes mais on conserva des rapports privilégiés avec 
des représentants acceptables du peuple conquis en dépit des critiques venant 
des commerçants d ’origine britannique. Si on procéda ainsi, c ’est que ces 
représentants sont indispensables au déploiement de la “gouvernementalité” 
associée à ce mode de gestión. Aussi sont-ils choyés et obtiennent-ils divers 
avantages en retour de leur loyauté.

Cette pratique n ’est toutefois pas sans faille. Le peuple conquis peut 
tout remettre en question sous prétexte qu’il préfére s’autogérer. Dans un tel 
cas, la ligne dure s’ impose. Elle peut conduire à des resserrements militaires 
ou politiques. C ’est ce qui s’estproduiten 1776 avec la venue de mercenaires 
allemands à la demande du gouverneur Carleton pour neutraliser les 
ressortissants français. C ’est aussi ce qui s ’est produit 1836 et, plus 
récemment, en 1982. Dans le premier cas, la Chambre d’assemblée fut 
suspendue et l’armée britannique mise aux aguets pour intervenir, ce qu’elle 
fit. Dans l ’autre, la position unanime de 1’ Assemblée nationale ne fut d ’aucune 
façon prise en considération par les parlementaires canadiens et britanniques.

Dans l ’histoiredu Québec et du Canada, la ligne dure s’est manifestée 
en d’autres occasions.14 À chaqué fois, un “repositionnement” des acteurs 
politiques est recherché, l ’objectif étant de s ’assurer que l’ordre politique 
privilégié par les dirigeants s’incruste localement à l’aide de nouveaux 
représentants loyaux mais, surtout, chéris du peuple. Aussi, cette ligne dure 
est-elle suivie d’une ouverture à l ’égard des francophones sur la scéne 
canadienne, voire de l’élection d ’un premier ministre francophone. Tous les 
premiers ministres canadiens émanant du Québec ont dü leur élection à cette 
dynamique particuliére.15

C est de cette laçon que la pratique de VIndirect rule maintient dans 
un rapport de subordination une ou des populations conquises. Ce maintien

14. La pcndaison de Louis Riel en esl une, les conscriptions forcées lors de la Premiére el de la 
Deuxiém e Guerre mondiale, deux autres.

15. C est ainsi que sir W ilfrid Laurier et Louis Stephen Saint-Laurent accédèrenl aux postes de 
premier ministre du Canada. Les exem ples plus récents sont ceux de Pierre Elliott Trudeau et de 
Jean Chretien. Sur ce point, voir David T. Jones, 1997.
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n’est pas indépendant de l’importance politique aceordée à la gestión des 
activités locales et du type de débats qui en découlent. Par ailleurs, ce maintien 
implique la neutralisation de tout mouvement d’emancipation. A cette fin, il 
importe que ceux qui s’adonnent áce type de “gouvernementalité” s’assurent 
que les revendications des populations subordonnées ne remettent d’aucune 
façon en cause les assises mêmes du système politique au sein duquel elles 
s’expriment. Aussi, si le gouvernement en place est porteur d ’un projet 
d ’émancipation, sa gestión interne sera l’objet de critiques constantes.

C’est en ayant en mémoire ce mode de gestión qu’on comprend les 
charges répétées du Parti libéral du Québec (PLQ) dans les domaines de la 
santé et de l’éducation. Et c ’est aussi de cette façon que s’explique les questions 
posées à la Cour supreme par le président du Conseil privé de la Reine, Stéphane 
Dion. En les posant, il cherchait l’aval de cette cour pour enfermer le Québec à 
l’intérieur de la juridiction canadienne. Ne l’ayant pas obtenu, il fit adopter la 
loi C-20, dite de la clarté, depuis sanctionnée par le Sénat.

Cette loi a comme particularité de soumettre la démarche souverainiste 
du Québec aux diktats de la Chambre des communes16 afin de préserver 
l’ordre politique canadien au moment oü la question du Québec a de nouveau 
la scéne internationale comme toile de fond et lieu de reconnaissance. Mieux, 
elle oblige les Québécois et les Québécoises à choisir entre l’autonomie et 
l ’indépendance, toute proposition contenant l ’idée d ’un partenariat 
quelconque avec le Canada étant d ’emblée refusée. En d ’autres termes, avec 
cette loi, le Canada affirme qu’il lui appartient de décider du statut politique 
du Québec et d’approuver la façon dont les Québécois s’y prendront pour le 
définir si tant est qu’ils optent pour autre chose que les marges d’autonomie 
qui leur ont été concédées avec le tem ps.17 Voilà qui s’apparente à la 
suspension de la Chambre d’assemblée en 1836 et au rapatriement de la 
Constitution de 1982.

L’Indirect rule a d’autres incidences. L’une d’elles est la dévalorisation 
de la culture et des pratiques politiques des populations conquises au nom 
d’une culture et d ’un système politique dits supérieurs. 11 en resulte une

16. Voir Claude Bariteau, 2000.
17. Point intéressant à souligner, en procédant de la sorte, le Canada s'inspire du droit britanniquc 

selon lequel le droit interne a préséance sur le droit international.
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“stirvalorisation” de la culture et du systéme politique de la part des leaders 
des populations conquises, notamment lorsqu’elles aspirent à la souveraineté. 
voire à l’indépendance. Ce point est important pour saisir les débats en cours. 
J ’y reviendrai.

S 11K L 'IDEE D ’ UNE CITO YENNETÉ QUÉBÉCOISE

Le Canada d ’aujourd’hui

Aprés le rapatriement de la Constitution canadienne, le Canada s’est 
transformé. Les deux peuples dits fondateurs ont perdu leurs importances 
d’antan.18 Devenu officiellement bilingue et multicultural, le Canada accorda 
un statut identique à chaqué province et entrouvrit la porte à une certaine 
reconnaissance des nations autochtones sans pour autant répondre à leurs 
revendications concernant leur droit inhérent à l’autonomie gouvernementale 
avec une double citoyenneté.19 Depuis, l ’unité canadienne se realise par la 
diversité et 1 affirmation d ’un nouveau citoyen, plutót qu’en référence à une 
culture dominante ou un modéle associé aux fondateurs.211 Tout cela fait 
maintenant du Canada un pays sans véritable mythe fondateur.2111 est plutót 
devenu, sous le gouvernement Trudeau, une terre d’immigrants avec, pour 
liant, le multiculturalisme et le patriotisme.

Pour François Houle (1999), cette nouvelle définition demeurait 
problématique sans l’enracinement d ’une culture politique commune. C’est 
d ailleurs ce à quoi s investit le Canada en mettant de l’avant des programmes 
d intégration sociale dans le but de créer des liens entre les citoyens canadiens 
et, ce faisant, de cimenter la nouvelle communauté politique canadienne. 
Selon cet auteur, l ’approche canadienne d ’intégration s’inspire de celle mise 
de l’avant par le Québec depuis le début des années 1970. II en resulte des 
insatisfactions multiples. Pour Micheline Labelle et Daniel Salée, ces

18. A leurs cótés, on retrouve les Premiéres nations et des communautés culturelles Voir Hcribert 
Adam, 1995.

19. Cette idée a été reprise dans le rapport de la C om m ission royale sur les peuples autochtones. 
Voir Charles-Henri Warren, 2000.

20. Voir Will Kim licka, 1992: Gary Caldwell. 1997.
21. Voir Victor Armony, 1995.
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insatisfactions sont en hausse constante, notamment au Québec, car le 
Canada envahit des champs hier réservés aux provinces avec pour objectit 
de se rapprocher des citoyens et des citoyennes.

L’ approche canadienne ne surprend guére. Le patriotisme demeurera 
toujours un concept peu mobilisateur s’il n est pas associé à des pol i tiques 
susceptibles d’engendrer un certain enthousiasme national. Et elle surprend 
encore moins depuis que le Canada fait partie de 1’ ALÉNA. S’associer à un tel 
ensemble oblige à des rearrangements pour renforcer les valeurs communes et 
les sentiments partagés au moment oü se fissurent les assises économiques 
nationales, ce qu’a noté Henri Mendras (1997) pour la nouvelle Europe.

Dans ces ensembles, les convergences deviennent le lieu du macro- 
économique tandis que les différences s’affirment désormais aux niveaux 
local et national.23 Voilà qui permet de comprendre pourquoi le Canada 
propose une nouvelle façon de créer un vouloir vivre ensemble peu aprés 
avoir abandonné ses politiques économiques protectionnistes qui lui ont 
permis de se constituer comme entité politique souveraine de 1873 à 1985. 
Et cette nouvelle façon s’apparente à celle suggérée par Tom Courchesne. 
Elle consiste à assurer l’égalité des chances entre tous les Canadiens pour 
qu’ils deviennent des citoyens à part entière au sein de la société canadienne 
et de la société mondiale.

Parce qu’elle dent compte des pressions émanant des nouvelles forces 
sociales actives sur la scéne canadienne, la nouvelle définition du Canada a, 
comme particularité, d’évacuer l’idée selon laquelle il y aurait deux nations 
fondatrices toujours actives dans ce pays, la nation canadienne et la nation 
québécoise définie dans le sillage de la Révolution tranquille. Dans ce 
nouveau Canada, il n ’existe que la nation canadienne. II en découle que la 
thése des deux nations est devenue caduque. Or, point important, c ’est à 
l’appui de cette thése que le projet de souveraineté-association24 a été mis au 
point par René Lévesque, le fondateur du Parti québécois. À l’occasion du 
référendum de 1995, le projet de souveraineté-association fut transformé en 
souveraineté-partenariat, la thése des deux nations lui servant encore d appui.

22. M ais pas seulem ent au Québec. Les Autochtones, les conservateurs canadiens et divers autres 
groupes sont aussi très insatisfaits selon M icheline Labelle et Daniel Salée, 1997.

23. Voir Suzanne Berger, 1996.
24 . Ce concept s ’opposait à l’approche indépendantiste du Rassemblement pour 1 indépendance 

du Québec (RIN).
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Duns ce nouveau Canada, le Québec n’est qu’une province comme 
les autres. Aucunement le foyer de la nation canadienne-française, celle-ci 
s étant effritée et transformée,25 ou le territoire de la nation québécoise. Au 
Canada, les membres de ces supposées “nations” ne constituent qu’une des 
minorités canadiennes, fut-elle la portion la plus importante de la population 
du Québec. À leurs cótés, se retrouvent des peuples autochtones, des Anglo- 
québécois et des communautés culturelles établies surtout à Montréal. Et 
cette province, définie par le Canada en 1867, puis revue et corrigée en 
1982, n est surtout pas le lieu d activation d’une nation politique québécoise. 
Province canadienne, le Québec a la responsabilité de se conformer à la 
nouvelle définition du Canada. S ’il ne le fait pas, le Canada peut prendre la 
reléve. Et il le fait, entre autres, en supportant les membres de la communauté 
anglo-québécoise dans leurs revendications pour assurer l’irradiation de la 
langue anglaise au Québec.

SUR L 'IDÉE D’UNE CITOYENNETÉ QUÉBÉCOISE

L’entétement des souverainistes

Avec la nouvelle definition du Canada, les revendications séculaires 
du Québec sont devenues des reliquats du passé, idée que partage une majorité 
de Canadiens et plusieurs Québécois d ’origines françaises ou autres. Avec 
elle, il n’y a plus d’espace pour la reconnaissance de la nation québécoise 
telle que proposée par les souverainistes. C’est méme en s’inspirant de cette 
nouvelle conception que tous les partis politiques fédéralistes, exception 
faite de quelques membres du Parti conservateur,26 ont voté en faveur de la 
loi C-20, affirmant alors qu ils refuseront de négocier un renouvellement du 
fédéralisme sur la base de la thése des deux nations, ce à quoi renvoie toute 
offre de partenariat émanant du Québec.

Dans ce Canada, le Québec de demain se construirá, avec pour trame 
principale, 1 autonomie selon les régles canadiennes en la matiére. S’il s’y

25. Voir Yvcs Fvenette, 1998 et Joseph-Yvon Thériault, 1994.

26. Ce parti est en régression au Canada, celui dit de r Alliance canadienne étant devenu, avec 
l ’election de Stockwell Day à sa tête, (’alternative au Parti liberal du Canada.
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refuse, il n’a que la sécession comme alternative.27 Bien sür, des revirements 
peuvent toujours s’effectuer. Mais, compte tenu de 1’opinion canadienne à 
l’égarddes revendications séculaires du Québec,28 il m’apparaít peu probable 
que les idées “associationnistes” et “partenaristes” mises de l’avant par 
Antoine-Aimé Dorion en 1864 et reprises cent ans plus tard par René 
Lévesque puissent recevoir aujourd’hui un écho plus favorable que celui 
qu’elles reçurent alors que le Canada était en gestation.

Pourtant, peu après l’adoption de la loi C-20, Bernard Landry, vice­
premier ministre du Québec, s’affichait toujours en faveur de la souveraineté- 
partenariat à l’occasion de la parution du livre de Jean-François Lisée (2000) 
invitant les Québécois à opter, une fois de plus, pour l’autonomie. Mieux, il 
fustigeait les promoteurs d’une souveraineté sans nécessaire partenariat avec le 
Canada. À l’occasion de son demier séjouren France, Lucien Bouchard, premier 
ministre du Québec, s’est déclaré en faveur d’un marché commun à l’exemple 
de la Communauté européenne. Puis, lors du congrés de son parti, en mai 2000, 
il réitéra sa préférence pour un partenariat de ce type avec le Canada, incitant 
ses militants à réécrire en conséquence le programme concernant les telations 
intemationales, le commerce international, 1 armée et la monnaie.

Voilá des prises de positions surprenantes. Du moins pour quiconque 
analyse la situation actuelle. Au Québec, ces positions sont néanmoins 
quotidiennement véhiculées et s’accompagnent presque toujouis d une 
définition culturelle de la nation québécoise. Un document récent émanant 
du Ministére des Relations avec les citoyens et de 1’Immigration29 y fait 
clairement référence. On y définit le peuple québécois comme étant issu 
d’un peuplement ancien qui a élaboré en Amérique du Nord un projet de 
civilisation, une culture et des institutions légitimes et incontestables. Et c est 
sur cette base qu’on invite les Québécois et les Québécoises à réfléchir et à
débattre de leur citoyenneté.

Avec ce document, est done réitérée la thése des deux nations 
fondatrices, la québécoise et la canadienne. Ces nations, selon ce document,

27. C ’est la conclusion à laquelle arrive André Burelle pour qui la remise en cause de la loi 101 
o b l i g e r a  le Q u é b e c  áopter pour la voie sécessionniste. 1’autonomie á la canadienne le conduisanl 
à une mort lente et assurée. Voir André Burelle, 2000.

2 8 . Voir, entre autres, Pierre Martin, 1995.
2 9 . Voir M inistére des relations avec les citoyens et de l’Immigration. Forum national sur la 

citoyenneté et Pimmigration. Québec, Gouvernement du Q uébec, 2000.
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véhiculeraient une citoyenneté et une démocratie associées à des modéles 
différents d’intégration. Comme le Canada propose deux langues officielles 
pour favoriser la pratique de la citoyenneté, au Québec, cela ne peut que 
générer des tensions car seule la langue française y est reconnue comme 
langue commune. U en découlerait des messages ambigus aux immigrants, 
ce qui ne faciliterait pas leur intégration, encore moins leur participation 
citoyenne. Aussi, toujours selon ce document, il faudrait que le Canada 
reconnaisse la réalité québécoise et agisse en conséquence. En quelque sorte 
qu’il satisfasse aux attentes des Québécois.

L’idée d’association ou de partenariat soudée à la thése des deux 
nations fit sens au début des années 1970. Les paramétres économiques alors 
en place et la définition du Canada la rendaient plausibles. Cette thése 
impliquait de concevoir l’avenir du Québec en lien avec le Canada. À cette 
époque, il eut été risqué de proposer la sécession, le Canada étant dans une 
position de force par rapport au Québec. Dans ce contexte, les leaders 
souverainistes, inspires par les mouvements de décolonisation, ont plutót 
mis de l’avant un projet inspiré des revendications associées à la Révolution 
tranquille. Dans leur esprit, les francophones étaient au centre de ce projet, 
les immigrants devant s ’agglutiner à ces derniers tandis que les Autochtones 
et les Anglo-Québécois pouvaient cheminer en paralléle s’ils le désiraient.

Aujourd’hui, la conjoncture économique place le Québec dans une 
position différente. S’il décide de faire sécession, les pressionséconomiques 
ou autres du Canada ne pourront que difficilem ent s ’exprim er avec 
l’efficiencequ’elles pouvaient avoir en 1980. C’estcequ’a trésbien expliqué 
Jacques Parizeau (1998). C ’est aussi la conclusion de Viva Ona Bartkus 
(1999), notamment à cause de la participation canadienne à 1’ ALÉNA dont 
l’une des conséquences est de diminuer les risques d ’intervention. Et puis le 
Canada, qui s’est refait, ferme la porte à tout partenariat avec la loi C-20. 
Alors, pourquoi le Parti québécois s’accroche-t-il à la thése des deux nations 
et continue à proposer un partenariat plutót que de faire la promotion de 
l’indépendance du Québec?
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Les dessous de l ’entétement

II y a plusieurs explications possibles à cet entêtement. Certains 
affirment qu’ il y a des raisons hautement stratégiques, notamment celles de 
rallier des souverainistes mous ou de paraítre généreux et reconnaissant à 
l’égard des Canadiens. D’autres estiment qu’une majorité de péquistes 
peuvent difficilement concevoir le Québec sans le Canada et rechercheraient, 
selon Pierre Drouilly (2000),30 uniquement plus d’autonomie à l’intérieur 
du Canada. Quelques-uns tiendraient à cette idée par respect pour le fondateur 
du parti. Enfin, des stratèges y tiennent mordicus sous le prétexte que 
l’abandonner serait tomber dans le piége de l’adversaire. Personnellement, 
j ’estime que la maintenir, c’est précisément se piéger. Voilá pourquoi je vois 
surtout dans ce parti pris les séquelles de la pratique de Y Indirect rule comme 
la difficulté, qui en est la résultante, d’opter pour une définition politique de 
la nation québécoise11 dans un contexte oü la conjoncture politique est des 
plus favorable à 1’affirmation de cette nation.

L’importance accordée par le Parti québécois à la culture franco- 
québécoise et aux institutions politiques du Québec comme l’insistance de 
plusieurs intellectuels québécois à considérer la nation québécoise sous 
1’angle de la culture32 engendrent une conception de la souveraineté du 
Québec dans un Canada remodelé sur la base des deux nations dites 
fondatrices mais en position d’égalité. Ces intellectuels et hommes politiques 
veulent refaire le Canada pour que le Québec s’y sente bien. Aussi, penser le 
Québec indépendamment du Canada leur est-il inconcevable et voient-ils 
l’indépendance comme une voie périlleuse, démodée et dépassée, tout comme 
les intellectuels québécois fédéralistes.33

Séquelles de 1’Indirect rule, certes, puisque ces propos valorisent la 
culture et l ’organisation politique du Québec, mais séquelles qui ont surtout

3 0 . Cet auteur s ’interroge, à juste titre, sur le maintien d’une approche axée sur la culture et 
fo n d ée  sur des r ev en d ica tio n s revan ch ard es et p o lit ic ien n e s , car e lle  ne rejoindrait 
aucunem ent les preoccupations des citoyens à l’égard du projet politique de souveraineté.

3 1. C 'est ce que j ’explique dans Québec 18 septembre 2001. Montréal: Québec Amérique, 1998.
32 .V o ir , en particulier M ichel Venne, 2000. Livre dont plusieurs articles développent ce genre 

d’argument. Je pense, entre autres, à ceux de G ilíes Bourque. Michel Seymour et Guy Rocher.

3 3 . Je pense, entre autres, à Claude Ryan, 1995; André Burelle, 1995; Guy Laforest et Roger 
G ibbins, 1998, dont les propos s'apparentent à ceux de Kenneth M cRoberts, 1999.
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pour conséquences de placer à nouveau les Québécois et les Québécoises 
dans l’attente d’une reconnaissance de la part du Canada. Et, en position d’attente, 
iis ne pensent plus à créer leur pays. C’est aussi à cause de ces séquelles que des 
leaders souverainistes s’adonnent à des calculs stratégiques -  le “beau risque” 
de René Lévesque en fut un -  dans le but de se retrouver face à des dirigeants 
canadiens qui répondraient éventuellement à leurs souhaits. II y a un peu de 
tout cela dans l’air au Québec depuis l’élection de Stockwell Day à la tête de 
1’Alliance canadienne. Certains imaginent déjà une alliance entre ce parti et 
le Bloc québécois à la suite d ’une élection qui placerait le Parti libéral du 
Canada en position minoritaire.

Avec ces séquelles, s ’expriment des comportements typiques qui se 
manifestent lors de la deuxiéme phase caractérisant, selon Miroslav Hroch
(1995), le processus qui conduit à la sécession lorsqu’il est activé par une 
minorité nationale ou un groupe ethnique non dominant. Cette deuxiéme 
phase succède à une première caractérisée par la constitution d’une culture 
au sens large. Après l’échec des Patriotes, c’est ce qui s’est produit au Québec 
peu après la création du Canada.34 Au cours de cette phase, des groupes et 
des organismes d’intellectuels et de militants s’activent à consolider cette 
culture. Leur démarche amène áréclamerplus d’autonomie, un statut d’égalité 
avec la puissance dominante ou l’indépendance.

Cette phase se met en branle principalement à la suite de changements 
économiques ou de crises sociales, politiques ou éthiques. Elle peut déboucher 
sur un soutien populaire en faveurde l’une ou l’autre alternative. Si ce n’est pas 
le cas et que la crise persiste, s’amorce la troisiéme phase. En 1982, elle fut 
marquée par le rapatriement de la Constitution canadienne à 1’encontre de 
l’Assemblée nationale du Québec. Puis ce fut l’échec de Meech et, en 1992, le 
rejet d’un statut particulier proposé dans l’entente de Charlottetown. Après, il y 
eut un referendum perdu de justesse en 1995 et 1’adoption de la loi C-20.

C ’est au cours de cette troisiéme phase que s’enracine l’idée d’une 
nation politique et s’enclenche la promotion d’un pays indépendant.”  Au

3 4 .V o ir  Fernand D um ont, 1993.

3 5 . Je sígnale, à l’instar de Rogers Brubaker, que la voie démocratique n’est pas la seule qui 
conduise à la création d’un État. II y en a d ’autres et, à l'intérieur du processus de construction 
de l’Etat, différentes approches peuvent faire sens, comme peuvent aussi taire sens différentes 
form es d ’opposition à un État dominant. Voir Rogers Brubaker, 1998.
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Québec, la voie démocratique étant privilégiée pour y parvenir, ce pays ne 
peut se fonder qu’en lien avec une conception de la citoyenneté qui s’y 
exprimera. Mais, point important, cette conception, selon Charles Tilly
(1996), doit être abordée comme une catégorie ayant priorité sur toutes les 
autres parce qu’elle crée l’inclusion à l’intérieur de l’espace territorial d ’un 
Etat souverain et l’exclusion à l’extérieur de celui-ci. Aussi, les autres 
catégories doivent lui être subordonnées.

L’aboutissement de cette troisiéme phase peut être la reconnaissance 
d’un nouvel Etat indépendant. Mais pas toujours. II peut aussi être l’obtention 
d ’un statut particulier au sein d’un Etat souverain.36 En 1992, le statut de 
société distincte, ce qu’impliquait l’entente de Charlottetown, a été rejeté 
par les Q uébécois et Q uébécoises.37 Puis, pour contrer un prochain 
référendum contenant une idée de partenariat, comme en 1995, il y a 
maintenant la loi C-20. Aujourd’hui, il ne reste que le statut quo et 
l’indépendance, la souveraineté-partenariat étant devenue un cul-de-sac.

En un sens, les Québécois et les Québécoises se retrouvent dans la 
méme position que les habitants du Timor oriental peu avant qu’ ils choisissent 
de créer leur pays. Dorénavant, s’ils tiennent à l’idée de souveraineté, ils 
doivent la concevoir sans le Canada. En d ’autres termes, ils doivent 
abandonner leur reve de changer le Canada, se penser autrement et s’investir 
à créer le Québec. Et faire cela nécessite, surtout pour les Québécois et 
Québécoises d ’origine française, d ’abandonner l ’idée, d ’ailleurs sans 
fondement,38 qu’ils constituent l’un des peuples fondateurs du Canada. La 
loi C-20 les incite à franchir la troisiéme phase. Sous cet angle, elle leur 
lance un défi majeur. S ’ils le refusent et persistent à promouvoir la 
souveraineté-partenariat, leur avenir au sein du Canada sera celui d’une 
province comme les autres. La majorité des députés qui ont voté cette loi ont 
fait le pari que les Québécois et Québécoises ne voudront jamais quitter le 
Canada. Si ces derniers demeurent sur leur position, ces députés gagneront 
leur pari.

3 6 . Sur ce point, voir Jean Yangoum alé, 1992.

3 7 . L’entente de Charlottetown a aussi été rejeté par la majorité des Canadiens.

3 8 . C ette  id ée  s ’est transform ée en m ythe. J ’ai d év e lo p p é  ce point dans Q u éb ec , le 18 
septembre 2001 . M ontréal: Q uébec Am érique, 1998 aux pages 27 à 37.

251



SUR L’IDÉE D ’UNE CITOYENNETÉ QUÉBÉCOISE

Le défí : miser sur la nation politique québécoise

Relever ce défi implique, non seulement, de penser le Québec en 
dehors du Canada mais, surtout, de mettre de l’avant un projet d’État de 
droit avec une citoyenneté construite en référence à une nation politique. 
Mais, pour qualifier la citoyenneté d’un pays indépendant, qualification qui 
est souvent la resultante des pressions internes dans un contexte donné,19 il 
faut, au préalable, concevoir la nation en terme politique. Or, pour plusieurs 
souverainistes, il n ’existe pas de nation politique québécoise. Seulement une 
nation culturelle qui ferait partie d ’une communauté politique incluant 
d ’autres groupes établis au Québec.

Pourtant, la nation politique québécoise existe bel et bien. Charles Taylor, 
qui n’est pas souverainiste, en a décrit les contours, queje partage. Cette nation 
a le Québec pour territoire et se définit par: 1) une éthique politique construite 
sur le respect des droits humains, l’égalité de tous et la démocratie; 2) le français 
comme langue commune et publique; et 3) un rapport à une histoire partagée. 
C’est cette nation qui décidera de son avenir probablement comme elle l’a fait 
à trois occasions par voie référendaire. En 1980, elle ne s’est pas engagée dans 
le projet de souveraineté-association qui lui fut présenté. En 1992, elle a rejeté 
1’entente de Charlottetown qui proposait de constitutionnaliser le concept de 
société distincte en le subordonnant au contróle de la Cour suprême et à la 
Constitution canadienne de 1982. En 1995, elle a signalé son désaccord au 
projet de souveraineté-partenariat aprés que le Premier ministre du Canada ait 
affirmé qu’il n’en négocierait pas les termes, ce qui pouvait déboucher sur une 
déclaration unilatérale d’indépendance.

Notamment constituée dans le sillage de la Révolution tranquille, cette 
nation s’exprime et s’active déja dans l’espace public québécois. Mais, pour 
divers motifs, dont la valorisation par les souverainistes de la nation culturelle 
québécoise, elle hésite à agir pour elle-même. A créer, par volonté 
démocratique, un espace public qui soit souverain et qui, à l’exemple de la 
plupart des espaces publics des pays qui valorisent la démocratie,40 miserait

3 9 . Voir Charles T illy , 1999.

4 0 . Pensons à la façon canadienne, à la façon française dont le sujet politique est juridiquement 
défini par le droit du sol, à la façon britannique qui reconnait plusieurs nations culturelles dans 
la nation politique, à la façon allemande fortement imprégnée du droit du sang, à la façon 
am éricaine, etc.
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sur l’action générée par des sujets politiques. Voilà qui nous amène au cceur 
tiu débat autour de la notion de citoyenneté québécoise.

Dans ce débat, s’opposent une conception culturelle et une conception 
politique de la nation. La premiére valorise l’identité et la filiation; la seconde, 
l'agir concerté et l’espace public. Avec la premiére, l’inclusion renvoie à 
iles traits culturéis; avec la deuxiéme, elle passe par la reconnaissance à la 
participation aux institutions démocratiques. Mais il y a plus. Selon Étienne 
Tassin (1997), ces conceptions s’opposent l’une et l’autre sur au moins trois 
points: 1) l’ordre politique différe de l’identité communautaire au sens oü il 
est le produit d’une activité citoyenne; 2) cette activité a pour finalité 
l'cxposition de la singularité des individus comme acteurs politiques; 
el 3) pour que cette activité s’exprime, il lui faut un espace different et distinct 
ilc l’espace communautaire, c’est-á-dire un espace public commun à tous.

Inspirée du programme du Parti québécois, l’approche du Ministére 
iles Relations avec les citoyens et de 1’Immigration, tout comme celle de 
plusieurs souverainistes, s’aligne sur la premiére conception. Le peuple 
québécois y est imaginé sur la base d ’une filiation génératrice d’une culture 
el d’institutions politiques auxquelles les immigrants sont invités à s’associer 
au sein d ’une communauté politique de langue française regroupant aussi 
des nations autochtones et les Anglo-québécois.

A priori, cette approche en vaut bien d’autres.41 Découlant de la thése 
des deux nations fondatrices, elle sert de fer de lance à la construction d ’un 
lítat de droit en opposition à l’État canadien actuel. Elle a cependant le défaut 
ile recevoir trés peu d’écho chez plusieurs résidants du Québec, dont ceux 
qualifiés d’allophones,42 car ils s’y perçoivent comme des citoyens de seconde 
latégorie. Aussi, sont-ils plus enclins à préférer l’approche canadienne qui 
pmne le multiculturalisme car ils y trouvent une valorisation de leur statut 
de citoyen couplée à une reconnaissance de la diversité culturelle.

L’approche actuelle des souverainistes n’a pas que la thése des deux 
nations comme fondement. Elle s’inspire aussi des écrits d’Ernest Renán 
(1947) mais, surtout, à mon avis, des théses d’Ernest Gellner (1989). Selon 
ce dernier, la construction de la nation produirait une certaine homogénéité 
culturelle, celle-ci découlant de la socialisation des citoyens à des codes et à 
iles référents communs. Poussée à 1’extrême, il s’agit d’une position qui

■I I . Voir R ogers Brubaker, 1998.

■I.’ , Voir sur ce point Inés M olinaro, 1999.
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peut conduire à ¡’assimilation des diverses cultures sur un territoire donné, 
ce que la reconnaissance de droits individuéis et de la liberté d’expression 
ont permis de contrer quelque peu.

Dans un contexte marqué par une ouverture à la diversité culturelle, 
au respect des droits humains et aux demandes de reconnaissance de droits 
collectifs, cette conception de la nation politique n’est peut-être pas la plus 
adéquate. Comme le sígnale Alfred Stepan (1998), l ’assimilation est 
plus problématique aujourd’hui qu’elle ne le fut fin XlXiéme, début XXiéme 
siécle. Sans nécessairement reconnaítre des droits collectifs lorsque demande 
en est faite, il y a place, à son avis, pour des agencements particuliers visant 
à réconcilier Ies droits individuéis avec des droits que revendiquent certains 
groupes, notamment la possibilité d’assurer la transmission de valeurs 
culturellement définies en autant que celles-ci ne viennent pas en conflit 
avec les valeurs partagées au sein de la nation politique.

Les souverainistes tiennent des propos analogues. La communauté 
politique qu’ils proposent demeurerait ouverte à de tels agencements. En ce 
sens, leur modéle n’irait pas à l’encontre des revendications identitaires qui 
ont cours présentement. II n’en demeure pas moins que le modéle qu’il-s 
proposent fait la promotion d’une culture particuliére, la culture québécoise, 
en plus de mettre l’accent sur une langue publique commune, ce qui a pour 
effet de qualifier culturellem ent la citoyenneté. II en découle une 
catégorisation des citoyens du Québec. Aussi, maintenir cette approche en 
l’atténuant par l’établissement de distinctions entre l’identité culturelle et 
l’identité politique ne changera guére le biais culturel que véhicule ce modéle.

Une démocratie forte pour consolider la nation politique

Pour plusieurs souverainistes, abandonner leur approche à la faveur 
d’une conception politique de la nation serait en quelque sorte proposer le 
modéle canadien, le multiculturalisme et le bilinguisme en moins. Ce serait 
aussi faire disparaítre ce qui mobilise ceux et celles qui les appuient, soit la 
promotion et la défense de la culture française en Amérique du Nord. 
Aseptiser en quelque sorte le projet qui leur tient à cceur. Personnellement, 
je  ne vois pas les choses ainsi.
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L’approche actuelle fait sens principalement lorsqu’on définit I’avenir 
du Québec à l’intérieur du Canada. Dans ce cadre, il est compréhensible qu’on 
lasse la promotion d’une nation culturellement définie plutót que politiquement 
conçue, l’objectif étant la recherche d’une reconnaissance par le Canada. La 
plupart des populations qui revendiquent plus d’autonomie, voire un statut 
d’égalité, procédent ainsi. Le Québec contemporain s’est défini de la sorte. Et 
ectte définition, mise au point parle gouvemement du Québec lors de 1’adoption 
de la loi 101,43 fut par la suite insérée dans la constitution canadienne de 1982, 
ce qui a constitutionnalisé la catégorisation des Québécois et Québécoises.44

Conserver cette approche pour faire la promotion de l’indépendance ne 
m’apparait pas la meilleure façon de procéder méme si, en soi, cela demeure 
acceptable. Le Québec est un espace territorial ou s’activent des personnes 
issues de milieux culturéis variés. La majorité d’entre elles, soit plus de 94%, 
s’expriment en français. En rendant cette langue commune et publique et en
l aisant la promotion de la nation politique québécoise, il ira de soi qu’une culture 
québécoise de langue française s’affirmera. Mais cette culture ne saurait être 
cel le des Québécois et des Québécoises d’origine française. Elle deviendra 
plutót quelque chose de différent qui se construirá avec le temps. À cette fin, il 
importe surtout de bien dissocier, comme nous le souligne Étienne Tassin (1997), 
1’ identité d’un individu de sa citoyenneté et de mettre de l’avant une socialisation 
imprégnée des éléments constitutifs de cette nation politique.

L’approche actuelle des souverainistes propose de développer une 
communauté politique en privilégiant un axe culturel. En bout de piste, elle 
générera des revendications culturelles émanant des diverses composantes 
de la population du Québec. En cas de refus, ces dernières pourraient méme 
demander la partition du territoire québécois ou faire valoir la mise au point 
d ’une nation politique ayant pour assises non pas des citoyens et des 
citoyennes mais des communautés culturelles ayant des pouvoirs de reserve. 
En somme, cette approche consiste à transposer au Québec le modéle 
canadien de 1867. II y a mieux à faire.

43  Cette loi rcnforça la politique linguistique du Québec mise de l’avant par le gouverncment 
Bourassa.

44. Cette catégorisation fait que seuls les Anglo-canadiens et les enfants des travailleurs en transit 
peuvent cho isir  entre le français et Tangíais com m e langue d ’enseign em en t, les autres 
résidents du Québec étant astreints à un enseignem ent en français jusqu'au niveau collegial, 
là oíi ils peuvent s ’ inseriré dans des institutions de langue anglaise.
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En misant sur la promotion de la nation politique québécoise, déjà on se 
distingue du modéle civique canadien dans la mesure ou le bilinguisme est 
évacué et le multiculturalisme, secondairement pris en compte. On peut faire 
plus et ce plus passe, à mon avis, par une valorisation d’un axe social plutót que 
culturel car il est davantage porteur de liens entre les citoyens et les citoyennes. 
A cette fin, il importe: 1) de chercher à renforcer, comme le suggére Benjamin 
R. Barber (1997), l’activité citoyenne; 2) de privilégier la participation des 
citoyens à Faction pour qu’ils fassent des choses ensemble car, faire des choses 
ensemble, c ’est dépasser, par la citoyenneté, les identités et les solidarités 
ethniques selon Dominique Schnapper (et 3), de demeurer réfractaires à toute 
définition substantive de l’espace public, comme Jürgen Habermas (1994) invite 
à le faire.

Une démocratie forte peut aussi permettre d’éviter de reproduire les 
modéles de démocraties représentatives de type autoritaire, juridique ou 
pluraliste. Avec elle, est plutót valorisée une démocratie représentative misant 
sur la recherche d’objectifs communs et la formulation du raisonnable à l’aide 
de débats et de mécanismes favorisant la réalisation de choix collectifs. Bien 
sur, tout cela implique une dépense importante d’énergies. C’est le prix à payer, 
à mon sens, pour renforcer le lien social entre les membres d’une nation politique 
si tant est qu’on veuille éviter la constitution de ghettos culturéis. Mais c’est 
aussi de cette façon qu’on peut contrer les effets pervers engendrés par 1 ’État- 
providence, notamment les formes diverses d’exclusion et, surtout, assurer, 
comme l’a souligne Immanuel Wallerstein (1996), un rempart face aux pressions 
néolibérales visant l’abolition des politiques sociales.

Une démocratie forte n’implique pas l’abolition de la diversité culturelle. 
Elle permet seulement de la penser en liant les droits culturéis aux individus 
plutót qu’aux collectivités, évitant ainsi d’ouvrir la porte à des demandes de 
reconnaissance susceptibles de cristalliser les differences culturelles. II s’agit 
d’une position qui rejoint les multiculturalistes modérés et les républicanistes 
tolérants selon Dominique Schnapper (2000), position, somme toute, apparentée 
à celle de Richard Thompson sur les minorités ethniques et les droits collectifs. 
Mais, en procédant de la sorte, les Québécois et les Québécoises ne 
reproduiraient-ils pas le modéle social que tente de développer le Canada?45

SUR L'IDÉE D ’UNE CITOYENNETÉ QUÉBÉCOISE

4 5 .  Voir Tom C ourchesne, 2000.
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À mon avis, aucunement. Le modéle social canadien se veut un liant 
axé sur une répartition des richesses. Et il s’agit d’un liant qui s inscrit à 
l'intérieur d’une structure fédérative qui fait la promotion du bilinguisme 
institutionnel et du multiculturalisme. Avec lui, ce n’est pas la participation 
citoyenne qui est valorisée mais, plutót, une certaine égalité des chances en 
vue de renforcer l’attachement à la nation canadienne. Ce liant canadien 
creerá des problémes au Québec comme au Canada. Au Québec, parce qu il 
existe une autre nation politique qui a ses propres assises sociales. Au Canada, 
parce que la présence de cette nation québécoise améne les dirigeants de ce 
pays à maintenir en force les pratiques associées à 1’Indirect rule,46 ce qui a 
com m e conséquence de favoriser 1’im plantation d une dém ocratie 
representative de type juridique.

Voila pourquoi je suis d’avis que le projet d’une démocratie forte au 
Québec, couplé à une langue publique commune et à une éthique politique 
prônant le respect des droits humains et l ’égalité de tous, fera de la citoyenneté 
québécoise une citoyenneté fonciérement différente de la canadienne. Avec 
elle, le passé sera méme relu dans une autre optique, ne serait-ce que pour 
mieux consolider les nouveaux liens qui se tisseront au Québec.

Conclusion

Aborder l’idée d’une citoyenneté québécoise imposait des rappels si 
tant est qu’on envisage préciser les contextes d’émergence de cette idée et 
les choix qui se présentent, notamment ceux qui concernent les contours de 
la citoyenneté et la conception de la nation qu’implique l’idée méme 
de citoyen. Pour conclure, je dirais que s’il m’est possible d’imaginer une 
alternative à la conception de la citoyenneté québécoise proposée par les 
souverainistes québécois, il n’en demeure pas moins que sa définition sera 
le fruit d ’un débat qui se fera en prenant en compte les principales 
revendications qui s’expriment dans le cadre de la mondialisation, notamment 
celles en provenance des Autochtones et des diverses minorités culturelles. 
Sous cet angle, il se peut que le modéle queje propose ne voit jamais le jour.

4 6 . Voir Charles T illy, 1999.
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J ’espére seulement que celui qui sera retenu concordera avec la nation 
politique québécoise et révélera ce que sera la citoyenneté québécoise, le 
Québec devenu pays.

Mais, contrairement à ceux et celles qui prétendent que le Québec peut 
déjá agir en conséquence, j ’avance qu’en ces matiéres, il ne peut que: 1) faire 
valoir des régles de vie commune, des formes de civilité, des pratiques de la 
démocratie; et 2), avec 1’accord du Canada, être présent sur la scéne 
internationale, assurer un certain ordre sur son territoire, faire valoir certains 
critères dans le recrutement des immigrants, s ’entendre avec les Autochtones 
sur certains points et réglementer l’usage du français. En d’autres termes, il ne 
peut que s’ajuster à la nouvelle donne politique canadienne. Et s’y ajuster 
implique une reconnaissance de la citoyenneté canadienne.

Tout cela ne peut pas déboucher sur une citoyenneté québécoise au 
sens habituellement donné à ce terme. On est citoyen d’un État souverain 
reconnu sur la scéne internationale par naissance ou naturalisation. Pas d’une 
province qui n’a aucun pouvoir de naturalisation. Et, habitant cette province, 
les Québécois et les Québécoises sont toujours des citoyens et des citoyennes 
du Canada. C’est ce pays qui attribue la citoyenneté, a juridiction sur les 
Autochtones, intervient sur la scéne internationale et assure l ’ordre et la 
sécurité sur son territoire. Tant qu’il n’est pas un État souverain, le Québec 
peut uniquement faire valoir certaines régles locales en autant qu’elles 
n aillent pas à l’encontre de la Constitution canadienne et de la Charte des 
droits et libertés, charte qui a préséance sur celle du Québec.

Mais si le Québec ne peut ag irqu’á l’intérieur de ces balises, il n’en 
demeure pas moins que les Québécois et les Québécoises de toutes origines 
peuvent vouloir qu’il en soit autrement et se fassent les promoteurs d’une 
citoyenneté québécoise qui cimente socialement un agir collectif construit 
avec la langue française comme langue publique, mais un agir collectif 
respectueux de la pluralité des communautés particuliéres. En somme, une 
citoyenneté qui ne substantialise” pas la culture d’une des composantes de 
la population du Québec et qui différe de la citoyenneté canadienne. Lá se 
trouve d ailleurs tout 1 ’intérêt de la question du Québec. Francis Fukuyama 
(1992) 1 a très bien compris. C ’est en rélérence à cette conception de la 
citoyenneté associée à la nation politique québécoise que le Québec entrera 
dans Fhistoire.
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